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Déclaration liminaire au CHSCTM du 17 octobre 2017

Madame la Pre�sidente, lors du dernier CHSCTM, nous vous faisions part de notre volonte�
de voir pre�sider le CHSCTM par Monsieur Ste�phane Travert, Ministre de l'Agriculture et
de l'Alimentation comme le pre�voit l'article 64 du de�cret 82-453 de 1982.

En effet, ce de�cret stipule :

« Les comite�s d'hygie�ne, de se�curite� et des conditions de travail ministe�riels sont pre�side�s par le ministre
aupre�s duquel ils sont institue�s ».

Nous re�ite�rons donc cette demande car a� un moment ou� les agents de notre ministe�re rencontrent de plus en plus
de difficulte�s, la pre�sence de Monsieur le Ministre montrerait tout l'inte�re�t qu'il porte a� la communaute� de travail
du MAA.
 Sa premie�re action pourrait e�tre la re�e�criture de l'article 14 de l'arre�te� du 13 mars 2012 instituant les  CHSCT
dans notre ministe�re comme le demande l'ensemble des organisations syndicales du CTM. En effet, chaque agent
de l'enseignement technique pourra ainsi e�tre rattache� a� un CHSCTREA compe�tent.

Concernant les CHSCT dans l'enseignement

Les barrages lie�s a� la non clarification du ro�le des CHSCTREA sont nombreux :
 " barrage sur le droit de visite de l'instance dans les e�tablissements ;
 " barrage sur le fonctionnement de la me�decine de pre�vention lie� a� la de�nonciation des conventions avec la  MSA
et l'absence de volonte� de retrouver une me�decine de pre�vention de qualite� : on colmate les bre�ches avec des
contrats passe�s avec une me�decine prive�e quand cela est possible ;

" barrage sur l'obligation des e�tablissements a� respecter les de�cisions du CHSCTREA.
 " barrage sur la diffusion en instance de certaines informations internes aux e�tablissements (bilan RPS par
exemple) ;
 üü
 " enfin barrage lie� a� la difficulte� pour certaines DRAAFde s'emparer des questions de sante� et de se�curite� dans
les e�tablissements d'enseignement. Les informations arrivent a� la dernie�re minute quand elles arrivent car il n'y a
pas a� proprement parler de personnel de�die� a� ces questions. Cela constitue pluto�t une charge de travail
supple�mentaire pour le personnel pre�sent.

Concernant les SEA (Services d'Economie Agricole)

Madame la Pre�sidente, le courrier de la DGPE (ci joint) de�montre a� l'e�vidence que malgre� les nombreux groupes
de travail mis en place, la situation se de�grade encore.

En effet pour le premier pilier :

•  les bases de donne�es ne sont toujours pas stabilise�es (ISIS),
•  les modules informatiques sont teste�s en grandeur nature par les services qui essuient les pla�tres,
•  les contro�les « premier pilier » ne�cessaires au versement du solde des aides vont se de�rouler sous haute

tension car celles-ci ne sont toujours pas verse�es et quid de la se�curite� des agents.
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Pour le deuxie�me pilier :

•  le manque d'arbitrage entre le niveau national et les re�gions est e�galement a� l'origine de dysfonctionnements
qui seront pre�judiciables aux agriculteurs notamment,

•  dans certains cas, les plafonnements ne sont toujours pas arbitre�s, la re�forme territoriale a encore accentue� la
disparite� des modes de gestion et donc des difficulte�s de traitement pour les colle�gues,

Madame la Pre�sidente, tout semble organise� pour aller a� l'e�chec du paiement du solde des aides dans les temps
impartis. Les engagements vis a� vis de la profession ne pourront pas e�tre respecte�s. Ce n'est pas la mise a�
disposition d'agents vacataires qui permettra d'inverser la tendance.

En agissant ainsi, le ministe�re ne voudrait-il pas se de�barrasser des SEA ?

Madame la Pre�sidente, nous n'accepterons pas inde�finiment une de�gradation des conditions de travail de nos
colle�gues des SEA et de l'ASP, sur laquelle nous vous avons a� plusieurs reprises informe�e.

Pour sa part, le CHSCTM prendra ses responsabilite�s si on en arrive, a� nouveau, a� des atteintes graves a� la
sante� des agents.

Concernant le point 2.6 du Programme National de Pre�vention (PNP)

Madame la Pre�sidente, le groupe de travail sur l'exposition des agents de contro�le aux produits chimiques s'est
re�uni le 6 septembre et le 12 octobre 2017. Les travaux avancent dans le bon sens mais force est de constater que
le ministe�re a comple�tement ne�glige� l'exposition de ses agents a� divers produits chimiques. A� titre d'exemple, sur
7 intoxications remonte�es aux directions des SRAL depuis douze mois, aucune n'a fait
 üü
 l'objet d'une injonction aux agents a� aller consulter un me�decin. De plus, les agents des SRAL sont expose�s a�
une multitude de pesticides interdits (818 selon l'enque�te du MAA) du fait de leur forte toxicite�

. Madame la Pre�sidente, plusieurs e�tudes scientifiques n'e�cartent plus les effets a� long terme de l'exposition a� des
« faibles doses » re�pe�te�es de pesticides et les effets cocktails des perturbateurs endocriniens sont dore�navant
ave�re�s (voir les travaux de William Bourget de l'inserm*).

Nous demandons donc que le ministe�re agisse au moins sur trois plans rapidement :

•  la mise en place d'EPI adapte�s pour les agents concerne�s,
•  la formation et l'information de tous les agents (pas seulement un agent forme� par site) sur les risques des

produits chimiques susceptibles d'e�tre rencontre�s au cours du travail avec un point particulier pour les femmes
concernant les effets pendant la grossesse des pesticides mutage�nes et/ou reprotoxiques,

•  le de�clenchement rapide de l'e�tude InsPECT** afin d'objectiver les expositions des agents aux pesticides.

D'ores et de�ja� et compte tenu du principe de pre�caution, nous vous demandons que toutes les femmes expose�es
soient informe�es de la ne�cessite� d'une de�claration pre�coce d'une e�ventuelle grossesse sachant que nombre de
produits sont classe�s Cance�roge�nes et ou Mutage�nes et ou Reprotoxiques (CMR).
 Lorsqu'une femme aura de�clare� sa grossesse, nous demandons qu'elle ne soit plus expose�e et donc e�carte�e des
missions qui lui e�taient de�volues.
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En conclusion, nous regrettons que les agents de contro�le en DDI aient e�te� e�carte�s des enque�tes pour de
simples raisons d'acce�s a� des listes ce qui de�montre, une fois de plus, le caracte�re artificiel et non-fonctionnel des
DDI.

Concernant les RPS

« Je ne sais plus pourquoi je travaille, je suis un robot, mon travail empie�te trop sur ma vie personnelle etc »

Voila� Madame la Pre�sidente des re�flexions souvent entendues aupre�s des colle�gues de�sempare�s notamment en
SEA et dans les e�tablissements publics.

 La proble�matique des RPS au MAA est toujours aussi criante et rien n'indique une ame�lioration a� moyen terme.
Cette situation est d'autant plus inquie�tante que les structures d'aide sont de�faillantes.
 En effet, le manque de me�decin de pre�vention est toujours aussi vif et, bien souvent, un agent en difficulte� ne peut
rencontrer un me�decin de pre�vention comme le pre�voit le de�cret du 28 mai 82.

Nous demandons donc que chaque agent du MAA puisse acce�der a� un site tenant a� jour, pour chaque structure,
les coordonne�es des me�decins de pre�vention et, lorsque qu'il y a de�faut de praticien, quels sont les moyens
pre�vus par l'administration pour pallier cette absence non re�glementaire. Nous demandons par conse�quent la
cre�ation d'un service de me�decine de pre�vention au sein de notre ministe�re.
 üü
 Nous voulons soulever aussi un autre point source d'inquie�tude pour les agents. Il s'agit de l'utilisation par les
directions des « contre-expertises » me�dicales.

En effet, de plus en plus d'agents sont convoque�s par les directions chez un me�decin « expert » pour y subir une ou
des « contre-expertises ». Cette convocation « soupc'onneuse » cre�e un climat de�le�te�re.

Madame la Pre�sidente, nous demandons donc des explications sur ces « contre- expertises » et sur ce qui les
justifie re�glementairement.

Nous revenons aussi vers vous quant au contenu des plans d'action des RPS e�voque� lors du dernier CHSCTM.
Aussi, nous souhaitons connai�tre les re�sultats de l'enque�te initie�e par la DGAFP et l'ANACT*** sur les RPS.

Pour l'enseignement, nous tenons a� de�noncer que pour toute re�ponse en cas de conflit avec une classe ou une
e�le�ve ou une famille qui se plaignent ou contestent l'enseignement ou la notation, l'Administration diligente une
inspection, y compris sur la « manie�re de servir » de l'enseignant.e.

Cette re�ponse qui n'est pas adapte�e, constitue d'emble�e un parti-pris totalement inacceptable. Elle s'accompagne
de refus de protection fonctionnelle.

Ceci vient contredire les mesures de pre�vention pre�conise�es dans le projet de guide sur les violences au travail, en
particulier « fournir des informations sur les actions juridiques a� entreprendre, si un membre de la communaute�
e�ducative est victime d'un acte de violence ou de harce�lement » (p.21).

Comment accepter une telle contradiction entre des textes remplis de bonnes intentions et des pratiques sources de
mal-e�tre des personnels ?
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 Comment accepter que dans les cas de conflits qui se multiplient entre usagers et agent.es, dans un contexte ou�
les enseignant.es sont de plus en plus conteste�.es, ces dernier.es soient syste�matiquement mis.es en cause ?

Le Secre�tariat ge�ne�ral, saisi depuis de�but juillet 2017, n'a pas encore daigne� re�pondre sur cette question
ge�ne�rale et sur la situation d'une agente contractuelle sur budget d'un e�tablissement.

De plus, lors du dernier CHSCTM, nous avons porte� a� votre connaissance le mal-e�tre existant dans certains
e�tablissements d'enseignement techniques et supe�rieurs notamment a� l'Agricampus de Hye�res, l'EPLEFPA du
Rheu, d'Arras, de Douai, de Marmilhat, de Chatillon sur Seine, de Pamiers et l'ONIRIS ou la gestion, plus que
contestable, de la direction est ge�ne�ratrice d'une grande souffrance au travail.

Madame la Pre�sidente, vous vous e�tes engage�s a� interpeler la  DGER sur ces situations, quelles de�cisions ont
e�te� prises pour reme�dier a� cela ?
 Concernant les Troubles Musculo-Squelettiques (TMS)
 « Il n'y a pas de TMS sans contraintes biome�caniques ».

Madame la Pre�sidente, cette citation tire�e de l'opuscule de l'ANACT intitule� « la pre�vention durable des TMS » est
partage�e par nos organisations syndicales.
 Ainsi, les dimensions cognitives et psychiques ne sauraient, a� elles seules, de�clencher des TMS contrairement a�
la dimension biome�canique.

Cette analyse est bien celle que nous de�fendons depuis longtemps. A� savoir, la dimension biome�canique est
impe�rative et incontournable pour qu'il y ait de�clenchement et survenue de TMS.

Aussi, une nouvelle fois, nous vous demandons que des e�tudes ergonomiques soient entreprises sur l'ensemble
des postes d'inspection en abattoir.

De plus, Madame la Pre�sidente, l'e�tude ergonomique des postes de travail requiert des compe�tences que seul un
ergonome de�tient. Nous avons donc de fortes attentes quant a� la prestation d'assistance en ergonomie lance�e par
le MAA. Toutefois, cette prestation ne saurait e�tre de�tourne�e par diffe�rents filtres administratifs.

 En effet, des directions de DD(CS)PP peu enclines a� e�tre confronte�es a� des abatteurs, souvent re�calcitrants sur
tout ce qui touche au re�ame�nagement des postes de travail des colle�gues, pourraient de�tourner les objectifs de
l'e�tude.

Nous vous demandons donc d'initier une campagne d'information a� destination des directions de DD(CS)PP a�
propos de cette prestation d'assistance en ergonomie et d'en de�finir pre�cise�ment les contours.

Madame la Pre�sidente, sur l'ensemble des points e�nonce�s ci-dessus, nous attendons de votre part, des re�ponses
a� la hauteur des enjeux de se�curite� et de sante� au travail auxquels sont confronte�s les agents du Ministe�re de
l'Agriculture et de l'Alimentation.

INSERM* : Instut National de la Sante� et de la Recherche me�dicale
 InsPECT** : E�tude d'exposition aux pesticides des agents de contro�le du ministe�re de l'agriculture
 ANACT*** : Agence Nationale pour l'Ame�lioration des Conditions de Travail.
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